
Comment l’économie libyenne s’insère-t-
elle dans l’économie mondiale ? Lorsque
nous avons décidé de nous intéresser à la
question, nous n’avons pas évalué à leurs
justes dimensions les difficultés qui nous
attendaient tant les informations écono-
miques sur la Libye sont rares et la complexi-
té du système de gouvernance complexe.

Rappelons tout d’abord que l’économie
libyenne est à dominante étatique et que le
secteur privé y joue un rôle, pour l’instant,
limité. Les principales données économiques
sont les suivantes :

Le PNB réel (la richesse produite) est de
65,5 milliards de dollars (contre 141 milliards
de dollars pour l’Algérie).

Le PNB par habitant y est de 9 150 dol-
lars (contre 3 850 en Algérie).

La population libyenne est de 6,8 millions
d’habitants.

Le taux de croissance annuel a été de
6,8% pour les années 2007/2008. (3,1% pour
l’Algérie).

L’inflation est de 12% en Libye (4,5% en
Algérie).

En 2008, la Libye a réalisé 37 milliards
d’euros d’exportations d’hydrocarbures
(contre 52 milliards d’euros pour l’Algérie).

Enfin la Libye dispose d’un fonds souve-
rain «Libyan investment authority» (LIA) de
55,2 milliards de dollars. La Libye fait partie
bien évidemment de la Méditerranée et sa
proximité à l’Europe est grande. Quelles sont
les relations économiques  de la Libye avec
l’Union européenne ? C’est le premier point
de notre chronique. La Libye appartient aussi
au Maghreb et l’analyse de ses relations
commerciales avec ses voisins fera l’objet de
notre second point.

L’économie libyenne et ses rapports à
l’Europe

De tous les pays tiers-méditerranéens, la
Libye est le seul qui ne fait pas encore partie
du partenariat euro-méditerranéen, mis en

œuvre par la déclaration de Barcelone.
Le statut d’observateur a été accordé à la

Libye en 2000 mais son intégration au pro-
cessus de Barcelone reste soumis à ce jour
à des conditions notamment politiques (rejet
du terrorisme, système politique démocra-
tique, Etat de droit).

Cette non-intégration ne signifie pourtant
pas que la Libye n’entretient pas de rapports
économiques avec l’Europe. Loin s’en faut,
les rapports de la Libye avec l’UE sont même
des rapports privilégiés, 82,9% de ses expor-
tations et 62,1% de ses importations se font
avec l’Europe comme l’indique le tableau sui-
vant :

Commerce euro-libyen (en%)

Le pétrole brut et les produits dérivés
composent près de 95% des exportations
annuelles libyennes avec comme principaux
destinataires l’Italie (43,0%), l’Allemagne
(24,6%), la France (5,6%) et l’Autriche. La
Libye importe principalement des biens
d’équipement, des produits alimentaires, du
fer et de l’acier, ainsi que des produits chi-
miques et pharmaceutiques.

Même si les voitures particulières en pro-
venance de la Corée du Sud représentent le
premier poste des importations, celles-ci pro-
viennent pour l’essentiel de l’Union euro-
péenne. 13 des 25 produits les plus importés
par la Libye proviennent d’Italie.

Les firmes européennes sont fortement
présentes dans le secteur pétrolier libyen :

l’italien Agip Eni, l'autrichien OeMV, les alle-
mands Veba et Wintershall, le français Total
et l’espagnol Repsol.

De nouvelles mesures en matière d’in-
vestissement étranger

Dès 1997 et en réponse aux sanctions
onusiennes (aujourd’hui levées) le colonel
Kadhafi promulgue la loi n°5 sur les investis-
sements de capitaux étrangers dans les sec-
teurs autres que pétroliers.

Le leader libyen est désormais convaincu
que le développement de plusieurs secteurs
(industrie, santé, tourisme, agriculture, ser-
vices) passe par la captation d’IDE.

Un organisme d’encouragement à l’inves-
tissement a été créé en vue d’étudier, d’auto-
riser et de favoriser les investissements
étrangers. L’orientation est à l’ouverture aux
IDE mais encadrés par l’Etat.

La loi libyenne offre différents avantages
aux investisseurs étrangers : ils sont exemp-
tés de l’impôt sur le revenu pour une période
de 5 ans et ils sont autorisés à transférer
annuellement leurs bénéfices nets et les inté-
rêts réalisés. La loi prévoit aussi une baisse
des taxes et des droits de douanes.

L’investisseur a le droit de rapatrier le
capital investi seulement 5 ans après avoir
été autorisé à investir.

La Libye membre de l’UMA
Avec les pays du Maghreb, le commerce

extérieur libyen est très peu développé
comme l’indiquent les données suivantes :

Commerce extérieur de la Libye avec
l’UMA

(en % des exportations et des importa-
tions totales)

Même s’il reste très peu développé, le
commerce extérieur de la Libye avec les
pays de la région Afrique du Nord se réalise
principalement avec la Tunisie et l’Egypte,
pays avec lesquels la Libye a signé des
accords commerciaux. Avec l’Egypte, la
Libye a aussi signé des accords de partena-
riat en vue de la constitution de projets
mixtes portant sur la création d’entreprises
dans plusieurs secteurs : automobile, immo-
bilier, textile, électroménager...) La Libye se
rapproche aussi du Maroc avec lequel des
projets de partenariat dans l’industrie, l’im-
mobilier et le tourisme sont envisagés.

Rappelons aussi que la Libye fait partie
de la Zone arabe de libre-échange (ZALE) et
qu’elle constitue un véritable «pont» entre les
pays du Maghreb (Maroc, Algérie, Tunisie) et
les pays du Machrek (Egypte, Jordanie,
Palestine, Liban, Syrie) même si ce pont n’a
pas encore fonctionné à ce jour.

M. B.
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Selon Patrick Parisot, ambassadeur du Canada à Alger,
«l’Algérie renferme beaucoup d’opportunités». 

Le Canada aussi, M’sieur !

Allez savoir pourquoi je me méfie comme de la peste
de cette pseudo polémique autour des propos attri-
bués à Ziari sur la repentance de la France.
Pourquoi diable ai-je ce sentiment désagréable
qu’on essaie de nous détourner d’un débat fort inté-
ressant qui commençait à prendre forme ici, en
Algérie ? Et pas à Paris, dans les salons feutrés de
l’Assemblée française. Un débat algéro-algérien sur
l’islamisation au pas de charge du pays, sur l’amnis-
tie générale, sur l’absolution des criminels convain-
cus de crimes de sang directs. Nous en étions à des
personnages ayant occupé des postes ministériels
et qui venaient en toute impunité affirmer que leur
seul et unique objectif était l’instauration d’un Etat
islamique, lorsqu’on nous a «braqués» de force sur
la cible Ziari. Je ne veux pas passer pour un para-
noïaque, mais ça sent l’arnaque, l’opération de
diversion type. Et à ce niveau-là, autant assumer sa
parano et rester sur les sujets du cru. Sur l’islamisa-
tion j’étais, je suis et resterai. Et avec les mêmes
questions : pourquoi l’acharnement actuel contre
des partis démocratiques, pourquoi ce soudain inté-

rêt pour la vie interne du RCD, pourquoi cette fulgu-
rante exigence d’alternance au sommet du
Rassemblement pour la culture et la démocratie en
ce moment particulier, celui où les autorités s’apprê-
tent à agréer avec tambours, trompettes et musc à
l’œil deux nouvelles formations d’obédience isla-
miste clairement affichée ? Concomitamment, dans
le même temps, en synchronisation quasi parfaite,
on nous sort par doses savamment calculées la
photo du frère de l’Autre, sa bouille en couleurs afin
de nous «préparer», de nous «travailler», de nous
«mettre en condition» d’accueillir cette idée inimagi-
nable il y a quelques mois seulement : un parti nou-
veau pour le clan présidentiel. Une sorte de garantie
de survie pour la fratrie. Par expérience, je sais que
ce genre  de ballons-sondes n’est jamais balancé
pour rien, à blanc. C’est exactement sur ce tempo-là
que le viol de la Constitution avait été entamé. Voilà
pourquoi ici, dans cet espace, par principe de priori-
té et d’importance, et surtout parce que j’ai horreur
des leurres, il ne sera pas question de foncer tête
baissée sur Ziari, cette cible ultra indiquée, sur-
signalée, excessivement suggérée, exagérément
proposée aux tirs groupés. Très franchement, j’ai
d’autres chats poilus à fouetter ! Je fume du thé et je
reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L. 

De l’usage des leurres et des cibles de diversion !

Pays de l’UE 82,9 62,1
Italie 37,6 23,6

Allemagne 22,3 12,6
Espagne 12,0 2,8
France 5,2 6,2

Exportations
(en %

du total)

Importations
(en %

du total)

Algérie 0,0 0,001
Tunisie 3,2 7,2
Maroc 0,5 2,9
Egypte 0,8 1,6
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